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RRÉEECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE L'ISÈRE 
"RC DIRECTION ARR ÊTÉ n= 5 -SI5S2 ÈRe BUREAU 

  

appeler dans votre réponse les indications 
dessus et faire figurer obiigatoirement 

l'envel < @r. auivante F'rOPPI Ce LES 
PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 
BOITE POSTALE 104€ 

33021 GRENOBLE CEDEX 

N° 18,579 : Le Préfet de l'Isère, 
Cificier de la Légica é'Honneur, 

  

VU ls loi de 19 Décembre 1917, modiflés ; 
| VU le décret n° 84,303 du ! er avril 1$64 relatif aux établissements . dangereux, insalubres cu incommodes ; 

VU la décret n° 53,578 du 20 Léal 1953, modifié fizant la comenciature de ces établisserscrts j 

nement in dete- dus Ayril 1972 fixart lee MÉGMRÉS de recouvrement de la taxe applicable aux établissements classés comme dangereux, insaivbres ou incom- modes et des frais d'enquêtes excCeptionnoiles prévus par l'article 39 modifié de is lai du 19 Décerrbre 1917; 

VU la derrisate en date du 3 Julliet 1974, avec les plans y afférents pré- sentée par 1a Sociét£ da Chimie Organique et liglegique A.E, C, à L'effet d'être autorisée À exrioiter, dans l'encointe de l'ueise RHONE-POULENC, sur le ter ritcire de la commune de SALAISE-sur SANNE we unité de fabrication de 40 000 T/an de méthicaine et ces annexes rangées dans les 2ère, 2ème et Jime classe des Etab:issemens dangereux, inselubres ou incemenedes ; 

VU le procès-verbal de l'enquête de Commode et incemmodo ouverts le 15 Cetobre 1974 et cisse le 14 Novembre 1974 à SALAISE-suvs-SANNE, jes déclarations y consigrées et Les cortificaie d'affichage ; 
VU l'avis du Conseil Municipal de SALAÏSE-sur-SANNE en date du 6 Novernbre 1974 ; 

VU Le mérnoire en réponse fourri rar le pétitionnsire le 25 Nuverbre 1974 ; 
VU l'avis de À Guy BERNCLIN désisné comme Comrmissaire-Ernquêteur, ea date du 16 Décembre 1974 : 
VU l'avis do Directeur Départemental de l'Action Sanitaire et Sociale en date du 24 Septembre 1974 ; 

VU l'avis Su Directeur départemental ds Travail et de 'Emploiren durs du 26 Septembre 157: : 

VU l'avis du Directeur départementai dc ls Frctection Cirile, en date du 30 Cetobre 1574 : 
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des 

VU les svis de i‘'Inspecteur départemental des Services d'incendie et de 
Secours, en date ces 31 Cetobre 1974 et 2 Juilist 1975 ; 

VU l'avis de l'Ingénieur en Chef Directeur départemental de "Agriculture 
en date du 4 Norembre 1974 ; 

VU l'avis du Directeur départemasntal de l'Equipement en date îu 
7 JBhvier 1975 ; 

VU l'avis du Syndicat ltercommunal d'Etudes et de programmation de 
ROUSSILLON et des Environs, en date du Zi Jacvier 1975 ; 

VU l'avis du Conseil départemental d'Hyxiène, en date de 5 Juillet 1978 ; 
VU ia lettre du 31 Juillet 1975 corsmunicaant les conciusions du Conseil 

d'Hygiène CE FeQUÉTArS } 

VU les lottres süressées en répozse paz ls Scciété A,E.C, an date des 

8 Août et ler Septembre 1975 ; 

VU l'ensembis des pièces figurent au dossier ; 

CONSIDTRANT que l'établissemert profeté est rangé dans :z lère classe 
(n° 368 ; n° 255,1°) lu ème classe (n° 26022°,a, n° 153 bio 1°, n° 382,1°, 
n° 31 bis. 2°,a :} et La 3èane classe (n° 59.2°) des Xtablisserments Sangereux, 
insalwbres ou inéorsmodes ; 

SUR proposition de Secrétaire Générei de l'Isère 

ARRETE 

ARTICLE ler - L'artorisation d'exploiter, dans l'encointe de l'usine de la 
Société RHONE-FOULENC, sur ia eommunde de SALAISE-sur-SANNE, use 
unité de 40 099 T/an de méthionine et ses annexes de lère et 2ème classe 
énumérées ci-après : 

«+ la fabrication ée composés organiques soufrés (n°358 ; 1ère classe) 
- le etocmse de Liquide inflammable de 2ème céégorie (aldéhyde méthy- 

thicoropimique (n? 255.1° ; 1ère classe) 
” l'emploi ds Liquide inflammable de Zims catégories (n° 260,2° a ; 2ème 

Ciasse 

- une instalintion de combustion {n° 153 bis. 1@ 2ème classe) 
- un stockage de soude (n°382.,1° ; 2ème classes) 
- un stockage d'acide sSurique (n°31bis.2°,a ; 2ème cissee) 

_ est accordée À la Sociftf de Chimie Organiques et Biologique A.E.C. aux conditions 
suivantes : 

1- Les prescriftions particulières applicables à ces activités seront celles ci- 
annexées, ainsi que celles de l'arrétédu 9 Novembre 1972 définissant les règles 
d'aménagement et d'expicitation des dépôts d'hydrocarbures liquides également 
ci-annexées, 
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Les dspcsitions consignées dans l'Instruetion en data du 6 Juin 1993 
polative au rejet des eaux résidusires, ls eircuisire du 24 Novembre 1979 
Concernant lus baïtaurs de cheminées et l'Isstruction du 13 Aolt 1971 pour 
ln construction des cheminées dans ie cas des installations émettant des poussière 
fnes, jointes au présent arrêté, devront Être strictement rosroctées. 

SE TE DES TRAV LEURS 

L'exploitant devra en outre se conformer strictement aux dispositions 
‘ édictées par le Livre I du Code du Travail et aux décrets règlementaires et 
arrêtés pris pour sos application dans l'int{r£? de l'hygiène et de La gécurité 
des travailleurs, cotarnmment au décret du 19 Juillet 1913 visant les mesures 
générales de protsction et de salubrité, 
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ARTICLE 2 - L'activité de 3ème classe Libeliée comme suit : 
+ ensachage de produits organique (n° 89,2°) 

devre répondre sux prescriptions de l'arrété-type ci-joint, 

ARTICLE 3 + L'éteblissement devra Être ouvert dans un délai de trois années 
à pertir de ls nctilcation, Dans 18 cas certraire, le pérmissionnaire avisers 
le Préfet per isttre recommandée, en indiquant le cas échéant, ies raisons de 
force majeure qui seraient de nature à expliquer ce retard. Il en sers de même 
s'1] ve reprendre son exploitation après une irruption de deux années cocsé- 
Cutives. . 

.— 

ARTICLE 4 - Le permistionnaire sera tenu, en outre, de se conformer à toites 
les mesures que l'acministration croirs devoir lui imposer ultérieurement dans 
l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques, sans qu'il puisse >rétendire 
À aucun dédommesenent, . 

ARTICLE 5 - Les droits des tiers sont at demearent expressément réservés, 

ARTICLE 6 - La rrésente autorisation ne dissense pas le bénéficiaire de satis- 
faire, le cas échéant, aux presctiptions de la règlementation enviguweur on 
matière de voiria ct de rermis de constrrirs. | 

ARTICLE 3 - Tot exercice d'une activité noryelle classés, tot trensfosrt dans ua 
sutre emplacement, toite transformation, toutes extension de l'exploitation devra 
faire l'objet d'unz domende préalable d'autorisation au Préfet, 

En cas de chagement d'exploitant, le suwccaseeur est tenu d'en faire la 
déciaration au Fréiet dans le mois suivant, 

ARTICLE 8 - La mise en fonctionnement ou le cessation d'activité de l'éta. 
blissement entrafhe l'obligation pour l'exploitant d'en faire ia déclaration dans un 
délai de 30 Jours au Fréfet -3ème Dircction-Bureau des Etablissements Ciaseés. 
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ARTICLE 3 - L'intéressé ne pour&n excrcor ses activités tant qu’il n'aurs pas satisfait 5 ‘2 Gotalité des conditions imposées par l'arrêté de permis de eons- 
truire et l'arrêté préfoctoral d'ouverturs, 

ARTICLE 15 « Un extrait du présent arrté énumérant les concitione auxquelles 
l'autrrisation est accordée ot faisant connaître qu'une copia Audit arrêté, dépo- 
sd aux archives de la Mairie, est tenue à :4 disposition de tout intéressé, sera affiché à la osts de ia Mairio et inséré, aux frais du pétitionnaire, dans un 
Journel d'ansonces légales du Département par los saisaax Maire de SALAISE. 
Sur-SANXE, 

ABTICLE 1! -Le présent arrêté doif être conservé ct présents à toute réquisition. 

ARTICLE !: > La Secrétaire Géféral de !'Isère, le Sous. réfet da VIENNE, 
le Mairs de SALAISE-sur-SANNE et l'inspecteur des établissements classés 
sont chargés, chrcua en ce qui ia concerne de l'exécution du srisent arrêté, 
qui sera notifié à l'intéressé, 

PCURAMPLIATIS: GRENCBLE, le 16 Soptembre 1975 

Le Chef de Bureau, 
LE PRETET, 

Signé : R. JANNIN 

 


